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Introduction





Dans l’histoire de la croissance économique, la France tient une place charnière parmi les nations européennes. Le point de départ des transformations décisives a été plus tardif en France qu’en Grande-Bretagne, mais la France bénéficie d’une avance initiale sur tous les grands pays du continent, y compris l’Allemagne. Le développement économique français présente aussi un caractère intermédiaire en ce qui concerne le rythme et l’intensité de l’industrialisation : la France au début du XXe siècle fait encore figure de nation semi-agricole, semi-industrialisée, à mi-chemin entre la Grande-Bretagne ou l’Allemagne, d’une part, l’Europe méditerranéenne d’autre part ; l’industrialisation très inégale des différentes régions françaises évoque alors, toutes proportions gardées, le « dualisme » caractéristique des pays incomplètement développés. Enfin la nature même du modèle de croissance de l’économie française présente également un caractère intermédiaire entre le « modèle » britannique d’un côté, et celui des pays d’industrialisation tardive de l’autre. Les principales différences entre l’industrialisation de la Grande-Bretagne et celle des pays qui ont réussi ultérieurement à rattraper leur retard initial peuvent être schématisées comme suit :









	
	Grande-Bretagne

	Pays d’industrialisation tardive




	Rôle de l’agriculture dans le démarrage de l’industrialisation

	important

	limité




	Rythme de croissance industrielle

	très modéré

	souvent assez rapide




	Industries motrices

	biens de consommation (aux premiers stades)

	biens de production




	Dépendance extérieure (emprunts techniques et capitaux étrangers)

	très faible

	souvent important




	Rôle de l’État

	limité

	majeur




	Rôle des banques

	limité

	majeur




	Concentration

	faible, tardive

	forte, précoce








La croissance de l’économie française présente, à coup sûr, des ressemblances nombreuses et fort apparentes avec le « modèle » britannique. Comme en Grande-Bretagne, l’industrialisation a progressé en France à un rythme très graduel, elle est longtemps demeurée axée sur les industries textiles ; les banques n’ont joué longtemps qu’un rôle secondaire dans le financement de l’accumulation industrielle, tandis que le processus de concentration accuse un retard considérable par rapport à l’Allemagne. En revanche, le cas de la France s’apparente à celui des pays d’industrialisation récente dans la mesure où l’économie française a connu une phase initiale de dépendance à l’égard des techniques anglaises ; l’appui de l’État, au moins durant certaines phases, a pu contribuer de façon notable au démarrage de l’industrialisation. Quant au rôle d’impulsion des progrès agricoles, il demeure dans tous les cas particulièrement controversé.

L’histoire économique de la France se prête par conséquent à des comparaisons aussi bien avec les pays de la « première génération industrielle » (comme la Grande-Bretagne) qu’avec ceux de la « seconde génération » (comme l’Allemagne).

 

 

 

La croissance française ne présente pas seulement un caractère « intermédiaire », mais aussi une spécificité marquée, qui interdit de lui appliquer tout schéma préétabli.

Il est certes reconnu aujourd’hui qu’on ne saurait enfermer la succession des « étapes de la croissance » dans un schéma unique. Néanmoins, dans la plupart des cas, on peut discerner dans le processus de croissance une phase d’accélération décisive. L’exemple type est celui de la révolution industrielle anglaise, à partir de 1770, période remarquable à la fois par l’intensité des transformations de structures et par l’accélération du rythme de la croissance dans les industries dominantes (textile et métallurgie). Cette phase exceptionnelle est désignée, dans la théorie de Rostow, comme la période du take-off (décollage), censée durer une vingtaine d’années, au cours desquelles se produit un brusque relèvement du taux d’investissement (c’est-à-dire de la part du revenu national consacrée aux investissements), coïncidant avec une accélération de la croissance du produit national. D’autres auteurs se réfèrent à un critère voisin, l’accroissement de l’importance relative des industries produisant des biens de production par rapport aux industries produisant des biens de consommation. En fait, il est le plus souvent difficile d’isoler une période déterminée qui satisfasse conjointement à l’ensemble des critères évoqués (brusque relèvement du taux d’investissement, augmentation du taux de croissance, intensité maximale des transformations de structures) ; la durée de la phase de décollage peut être supérieure ou inférieure à vingt ans, et souvent on hésitera pour cerner ses limites exactes, notamment dans le cas d’une accélération progressive (comme aux États-Unis). Pourtant, sous toutes ces réserves, il demeure du moins possible en général de repérer une phase de changements décisifs, qui amorce un processus irréversible et cumulatif d’industrialisation.

Or, dans le cas de la France, rien de tel : tout se passe comme si l’on était en présence d’une « croissance sans take-off ». Avant d’en arriver à cette conclusion, toute une série de périodes ont pu être présentées — et chaque fois avec des arguments sérieux — comme « la » période du décollage de l’économie française : les trois dernières décennies de l’Ancien Régime (point de départ de la croissance à long terme, apparition d’un noyau d’industrie « moderne ») ; la période napoléonienne (diffusion rapide des méthodes modernes de production, au moins dans quelques branches) ; monarchie de Juillet et Second Empire (nette accélération de la croissance industrielle) ; 1895-1914 (apparition et développement rapide de nouvelles industries motrices, de sorte que, pour la première fois, l’économie française tend à se rapprocher des nations industrielles de pointe). Cette énumération ne doit pas inciter à un scepticisme excessif : ce n’est pas, malgré tout, n’importe quelle période qui a pu être proposée comme date du décollage ; il n’a jamais été question, par exemple, de faire remonter le décollage de l’économie française à la première moitié du XVIIIe siècle, ni de le situer dans le dernier tiers du XIXe siècle ! L’incertitude qui persiste sur la question n’en est pas moins révélatrice : aucune période ne s’impose vraiment comme période de décollage. On a proposé aussi de dissocier, dans le cas de la France, la révolution industrielle (correspondant à la première percée des méthodes de production industrielles modernes, sous l’Empire) et le décollage (défini en termes quantitatifs, et qui serait nettement plus tardif, à partir de la monarchie de Juillet). Sans insister sur ce débat, il faut retenir que la croissance de l’économie française se présente comme une croissance dépourvue d’accélération spectaculaire, un processus d’industrialisation étalé sur une très longue période à partir de la fin du XVIIIe siècle, sans discontinuité majeure.

Mais il ne s’agit pas non plus pour autant d’une croissance régulière, puisqu’elle a été à plusieurs reprises interrompue par des phases d’arrêt ou de ralentissement prolongé, durant lesquelles l’économie française perd du terrain sinon dans l’absolu, du moins par rapport à ses principaux concurrents. C’est le cas d’abord avec les guerres de la Révolution et de l’Empire (retard quantitatif croissant par rapport à l’industrie anglaise). Puis avec la « grande dépression » des dernières décennies du XIXe siècle (l’économie française est alors surclassée dans presque tous les domaines par l’économie allemande). Au XXe siècle encore, la dépression des années 1930 aura été, en fin de compte, particulièrement sévère pour l’économie française, puisque la France est, de toutes les grandes puissances, la seule dont le niveau de production industrielle en 1938 non seulement n’a pas retrouvé celui de 1929, mais ne dépasse que faiblement celui de 1913.

Une croissance sans accélération exceptionnelle mais ponctuée par des phases de ralentissement marqué : la conjonction de ces deux éléments explique qu’une vision pessimiste ait traditionnellement prévalu parmi les historiens de l’économie française. Toutefois, ce pessimisme — dont nous venons de voir qu’il n’est pas sans justification — est actuellement remis en cause dans une large mesure.

 

 

 

L’interprétation de la croissance économique française fait aujourd’hui l’objet d’une vaste discussion, à laquelle participent notamment des historiens anglo-saxons. Des termes tels que « reconsidération », « réinterprétation » reviennent de façon significative dans le titre ou le sous-titre de plusieurs publications récentes.

Ce qui est en cause, c’est le caractère unilatéral de l’approche dominante qui ne retient de la croissance française que sa lenteur, son atonie relative, son retard par rapport à la Grande-Bretagne, bref sa médiocre « performance » ; l’analyse, à partir de là, ne peut que se polariser sur les facteurs susceptibles d’expliquer ce retard — facteurs objectifs, comme le manque de charbon, ou subjectifs, comme l’insuffisance d’esprit d’entreprise.

La critique récente porte d’abord sur le caractère hâtif du jugement d’ensemble porté traditionnellement sur la « performance » de l’économie française. Comparer son taux de croissance à celui d’autres économies nationales pour apprécier son dynamisme propre revient à supposer implicitement que l’économie française avait au départ le même « potentiel de croissance » ; ce qui n’est nullement évident. La simple prise en compte de la variable démographique conduit déjà à nuancer sensiblement l’appréciation de la croissance française : du simple fait que la population s’accroît au XIXe siècle en France à un rythme bien plus lent que dans les autres pays, il découle, bien entendu, que les comparaisons en termes de production globale seront bien plus défavorables à la France que les comparaisons en termes de revenu ou de production par habitant, plus significatives pour juger du niveau de développement ; rien ne permet d’autre part d’affirmer qu’une croissance plus forte de la population aurait assuré ou favorisé une progression plus rapide du revenu par habitant. Le caractère permanent des facteurs d’infériorité sur lesquels insiste l’analyse traditionnelle peut également être contesté, soit par référence au point « terminal », puisque l’économie française a bel et bien fini par rejoindre au XXe siècle les économies les plus développées, soit par référence au stade « initial » de la croissance : les comparaisons entre la France et l’Angleterre, pour le XVIIIe siècle, aboutissent à des conclusions nuancées, tant en ce qui concerne leur niveau de développement que leur dynamisme respectifs. En tout état de cause, les handicaps permanents ne sauraient expliquer l’essentiel, puisque l’évolution économique française se caractérise non par une médiocrité uniforme, mais plutôt par l’alternance de phases bien contrastées.

Cette nouvelle approche peut conduire, selon les cas, à modifier radicalement les thèses couramment admises, ou simplement à les reformuler de façon moins abrupte.

Ainsi, par exemple, R. Roehl (« French industrialization : a reconsideration », Explorations in Economic History, no 3, 1976) avance, de façon volontairement assez provocante, la thèse selon laquelle c’est la France — et non la Grande-Bretagne, contrairement à toutes les idées reçues — qui aurait été en réalité « la première nation industrielle » du monde. Roehl cherche à montrer que les problèmes particuliers de l’économie française au XIXe siècle s’expliquent précisément par les difficultés que doit affronter la nation « pionnière ». La baisse précoce de la natalité en France devrait aussi être interprétée comme un témoignage de l’« avance » française, puisqu’elle anticipe l’évolution ultérieure de tous les autres pays développés. A l’objection évidente que sa thèse semble méconnaître l’indéniable avance technologique de l’Angleterre dans toutes les branches motrices de la révolution industrielle, l’auteur répond que l’on a eu par trop tendance dans le passé à identifier abusivement l’ensemble de l’économie nationale ou de l’industrie à ces quelques branches exceptionnelles. Sans accepter entièrement cette réinterprétation paradoxale, on doit reconnaître qu’elle trouve au moins une confirmation partielle (tout à fait inattendue) dans la structure des échanges franco-britanniques au XIXe siècle : les « objets manufacturés » (produits finis industriels) représentent en effet une proportion plus forte au sein des exportations françaises vers la Grande-Bretagne qu’au sein des exportations de la Grande-Bretagne vers la France.

Dans un ouvrage plus récent (Economic Growth in Britain and France ; two paths towards the 20th Century, Londres, G. Allen and Unwin, 1978), P. O’Brien et C. Keyder soutiennent une thèse moins extrême : la France et la Grande-Bretagne ont suivi deux chemins différents, mais pour ainsi dire parallèles jusqu’au XXe siècle. Il ne s’agit plus de prendre le contre-pied des thèses traditionnelles, mais les auteurs affirment nettement que les comparaisons limitées aux branches pilotes sont biaisées et trompeuses, et qu’en réalité l’industrie française n’était pas « en retard », mais simplement différente. Elle se caractérise par un ensemble de spécialisations axées sur les produits élaborés de haute qualité, ce qui peut difficilement passer pour un symptôme de retard, et de plus correspond bien à l’« avantage comparatif » de l’économie française (c’est-à-dire au meilleur parti qu’elle pouvait tirer des ressources disponibles).


Croissances comparées à long terme
Grande-Bretagne, France, Allemagne
PNB/habitant, 1830-1970
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Graphique établi d’après P. Bairoch, Disparities in Economic Development since the Industrial Revolution (P. Bairoch et M. Lévy-Leboyer eds), Londres, Macmillan, 1981, p. 11.




La comparaison — moins classique — entre la croissance française et la croissance allemande au XXe siècle suggère, elle aussi, des réflexions assez inattendues. Presque constamment, en effet, depuis le début de ce siècle, prévaut le sentiment d’une indiscutable supériorité de l’économie allemande, comme si la France était toujours sur le point d’être surclassée de façon décisive par le dynamisme de l’industrie allemande. Et pourtant, on constate à long terme un remarquable parallélisme des deux croissances, que confirme le maintien d’une parité approximative entre le niveau de développement respectif des deux pays.

Notre étude aura comme point de départ la France du XVIIIe siècle, afin de prendre une vue à long terme de la croissance française. Prétendre survoler trois siècles d’histoire économique, n’est-ce pas un objectif exagérément ambitieux pour un ouvrage de dimension modeste ? Mais comment comprendre le développement de l’économie française au XIXe siècle indépendamment de la transformation des structures économiques opérées sous la Révolution ? Bien plus : l’origine de la croissance économique moderne en France doit être située au XVIIIe siècle, comme nous nous efforcerons de le montrer, non seulement parce que les dernières années de l’Ancien Régime ont vu la naissance de l’industrie moderne en France, mais aussi en raison du rôle majeur de la proto-industrialisation (développement de la petite industrie au sein de structures traditionnelles), dont l’influence se fait sentir plusieurs générations encore après le début de la révolution industrielle. Notre choix n’est donc pas dicté par un simple « réflexe » d’historien enclin à porter toujours plus loin dans le passé l’explication du présent : le problème du « retard » de l’industrialisation française au XIXe siècle ne peut guère être posé correctement sans remonter au XVIIIe siècle.

Une analyse de longue période suggère d’autre part un certain nombre de rapprochements historiques — concernant par exemple l’influence des guerres sur le développement économique, ou encore l’alternance des phases de protectionnisme et d’ouverture aux échanges extérieurs (1786… 1860… 1958) — qui, moyennant certaines précautions, peuvent contribuer à mieux dégager la signification des événements contemporains. Une « mise en perspective » permet par exemple de mieux saisir le caractère relatif de la notion de croissance rapide. Ainsi, la période postérieure à 1945 a été marquée dans la plupart des pays industrialisés — comme d’ailleurs dans de nombreux pays en voie de développement — par des taux de croissance du produit national atteignant couramment 5 ou 6 % par an ; seules les économies nationales qui attiraient l’attention par un rythme de croissance encore plus élevé — tel le Japon — étaient alors considérées comme des économies en croissance rapide. En revanche, l’accélération générale, à long terme, de la croissance pouvait facilement passer inaperçue. P. Bairoch, en s’interrogeant sur « le mythe de la croissance rapide au XIXe siècle », a fort justement rappelé qu’un taux de croissance annuel de 2 à 3 % constitue une performance élevée pour le XIXe siècle (même la Grande-Bretagne, devenue après 1945 la « lanterne rouge » des pays industrialisés, dépasse régulièrement le taux de croissance qu’elle réalisait au XIXe siècle au temps de sa splendeur), de même que, pour le XVIIIe siècle, une croissance économique soutenue à travers plusieurs décennies à un rythme annuel de l’ordre de 1 % représentait déjà un fait sans précédent. Il n’est pas inutile non plus de prendre conscience de l’ambiguïté du terme de « crise », couramment utilisé pour désigner des réalités fort différentes selon les périodes. A chaque crise du XIXe siècle correspond une chute brutale de la production industrielle ; la crise ou « dépression » des années 1930 se traduit encore elle aussi par une interruption prolongée de la croissance économique, au moins dans certains pays industrialisés. Au contraire, les crises — ou « récessions » — d’après la Seconde Guerre désignent le plus souvent un simple ralentissement de la croissance ; et la crise des années 1970 elle-même n’a pas empêché l’ensemble des pays industrialisés de maintenir depuis 1973 un rythme de croissance moyen annuel de 2 à 3 %, comparable à celui des meilleures décennies du XIXe siècle (ce qui du reste ne revient nullement à affirmer qu’il s’agisse d’une crise « moins grave », mais seulement d’une crise différente).

Enfin, l’intérêt d’une réflexion axée sur le long terme est aussi de dégager les facteurs permanents qui font l’originalité de la croissance française. L’analyse de l’évolution à long terme, toutefois, montre que ces « constantes » sont bien moins nombreuses qu’on ne l’admet généralement, alors que les exemples de retournement historique sont fréquents (l’agriculture, par exemple, apparaît tour à tour comme un point faible puis comme un point fort de l’économie française…). D’autre part, certaines données permanentes prennent une signification économique qui varie du tout au tout en fonction du contexte historique. La faible dotation de l’économie française en charbon, par exemple, a d’abord représenté un handicap relativement mineur aux premiers stades de la croissance industrielle, puis un handicap de plus en plus lourd au siècle de la machine à vapeur, jusqu’à ce que son importance diminue de nouveau avec le développement des énergies nouvelles du XXe siècle.

 

 

 

Le plan choisi pour cet ouvrage (divisé en quatre grandes parties : I. Le premier élan de la croissance au XVIIIe siècle, II. Les incertitudes de l’industrialisation française jusqu’en 1914 ; III. Le blocage de la croissance pendant l’entre-deux-guerres ; IV. Le nouveau départ de l’économie française après 1945) suggère l’importance centrale que nous attribuons à la périodisation. La plupart des manuels d’histoire économique choisissent une approche sectorielle, qui les conduit à étudier séparément et successivement les différents aspects (démographiques, techniques, financiers…) du développement économique. Cette façon de procéder risque de reléguer au second plan l’essentiel, c’est-à-dire l’interdépendance entre les différents secteurs, et les mécanismes qui diffusent l’impulsion des secteurs dynamiques à travers l’ensemble de l’économie (ou, au contraire, les mécanismes de blocage).

« Périodisation » n’est pas synonyme d’approche strictement chronologique : il n’est pas question de réduire l’histoire économique à une sorte de chronique événementielle. Le problème consiste à définir, sur l’ensemble perpétuellement mouvant des faits économiques, des périodes raisonnablement homogènes du point de vue des forces motrices du développement et des interdépendances fondamentales. Annoncer une périodisation, c’est implicitement prendre position pour une certaine interprétation — une certaine « lecture » — des interrelations dominantes.

La principale difficulté est, bien entendu, de repérer des « points tournants » réellement significatifs. A cet égard, l’histoire économique est naturellement tributaire de l’histoire générale : la période de la Révolution et de l’Empire, par exemple, présente une individualité si marquée qu’on peut la considérer sans aucun doute comme une phase distincte de l’histoire de l’économie française. Mais il n’en est pas toujours ainsi : la succession des régimes politiques français au XIXe siècle n’a qu’une faible signification du point de vue de l’histoire économique. Inversement, certaines dates — par exemple 1860, conclusion du traité de commerce franco-britannique — ont une signification essentiellement économique, et ne concernent qu’indirectement l’histoire politique.

Les recherches d’histoire quantitative devraient contribuer à donner une solution plus rigoureuse et plus systématique aux problèmes de périodisation. Elles permettent, par exemple, de repérer des phases d’accélération (par exemple, les vingt dernières années précédant la guerre de 1914) ou de ralentissement, qui ne présentent pas toujours une spécificité apparente à première vue. Au-delà de simples changements de rythme, les modèles d’économétrie historique ont l’ambition de faire apparaître les changements structurels qui interviennent à certains moments dans la nature même des liaisons fondamentales entre variables économiques (en ce qui concerne, par exemple, l’intensité de réaction aux impulsions venant des échanges extérieurs). En leur état actuel, ces recherches demeurent entachées d’une marge d’incertitude importante et donnent lieu souvent à des résultats contradictoires. Leur intérêt est moins d’apporter des solutions définitives que d’attirer l’attention sur des problèmes non résolus, notamment lorsque des résultats inattendus viennent contredire les conclusions des analyses traditionnelles.
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LE PREMIER ÉLAN DE LA CROISSANCE AU XVIIIE SIÈCLE













La Révolution française de 1789 est d’abord l’aboutissement d’une crise très profonde de la société française, coïncidant avec une crise économique et financière aiguë.

Mais ce fait incontesté ne doit pas masquer que le XVIIIe siècle dans son ensemble se caractérise déjà par un dynamisme économique qui annonce la croissance économique de longue période des XIXe et XXe siècles. L’économie française n’a pas connu au XVIIIe siècle une révolution industrielle ou un décollage comparable à celui de l’économie anglaise entre 1770 et 1800. Mais ce n’est déjà plus une économie stagnante. Là malheureusement s’arrête le consensus entre les spécialistes qui abordent cette période avec des méthodes et des points de vue différents.

Les divergences d’appréciation portent d’abord sur le rythme et l’intensité des progrès économiques, et sur la situation économique dans les dernières années de l’Ancien Régime.

Les travaux impressionnants de C.E. Labrousse, fondés sur le mouvement des prix et des revenus, concluaient à une crise de longue durée de l’économie française, impliquant une paupérisation durable des salariés et des masses rurales. La Révolution française serait donc bien, en un sens, une « révolution de la misère ».

Les recherches plus récentes de l’équipe d’histoire quantitative (J. Marczewski, T. Markovitch, J.-C. Toutain) relèvent d’une approche différente, en termes non plus de répartition, mais de croissance (quantités produites et valeur globale de la production). Elles conduisent, semble-t-il, à une conclusion diamétralement opposée : « Les années 1780-1786 marquent probablement l’apogée de la croissance économique sous l’Ancien Régime. » Il n’est certes pas question de nier la crise des années 1787-1789, provoquée par trois très mauvaises récoltes successives, mais cette crise pourrait être considérée comme de nature purement conjoncturelle. Ce sont les événements politiques de la Révolution qui ont donné à cette crise sa dimension historique, et qui portent ainsi — selon l’analyse de J. Marczewski — la « responsabilité » d’avoir brutalement interrompu le décollage amorcé dans la seconde moitié du XVIIIe siècle.

Si l’on admet la réalité de cette croissance, la question se pose en premier lieu de déterminer quels secteurs ont pu exercer un effet d’entraînement sur le reste de l’économie. Il est naturel aujourd’hui de penser d’abord au rôle moteur de l’industrie dans la croissance économique ; et de fait, à la fin du XVIIIe siècle déjà, c’est dans l’industrie que se manifestent les transformations les plus frappantes, avec l’apparition d’un embryon d’industrie moderne. Mais l’essor de la production industrielle résulte au moins en partie de transformations préalables intervenues dans d’autres secteurs. L’impulsion donnée par le commerce extérieur est reconnue de longue date, notamment en ce qui concerne l’élargissement des marchés et l’accumulation du capital. Le rôle de l’agriculture, en revanche, demeure controversé, bien qu’il soit peut-être plus décisif encore.
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La « révolution agricole » en France au XVIIIe siècle : mythe ou réalité ?





Pourquoi envisager en premier lieu l’agriculture ?

D’abord bien sûr en raison de la prépondérance écrasante de l’agriculture dans l’économie française du XVIIIe siècle, comme dans toutes les économies préindustrielles. La population rurale représente environ 85 % de la population totale. Certes, le clivage entre population rurale et population urbaine ne correspond pas exactement au clivage agricole/non agricole (la part de la production agricole dans la valeur de la production totale est bien inférieure à 85 %), mais il est en un sens plus significatif, dans la mesure où les activités artisanales en milieu rural sont étroitement imbriquées à la vie paysanne. Le fait essentiel est que l’immense majorité de la population vit directement ou indirectement de la terre, tandis que la hiérarchie sociale repose avant tout sur la propriété foncière.

Il existe cependant une autre raison, plus précise, de s’intéresser en priorité à l’influence de l’agriculture sur le reste de l’économie française au XVIIIe siècle. C’est en effet dans les années 1750-1760 que Quesnay et les physiocrates soutiennent avec éclat la thèse selon laquelle la prospérité du royaume repose sur les progrès agricoles. Thèse banale, simple reflet d’un état de fait (l’évidente prépondérance de l’agriculture) ? Non, car il s’agit en fait pour la première fois de l’ébauche d’un véritable programme économique, mettant l’accent sur la modernisation de l’agriculture, condition de la prospérité de toutes les autres activités. Ce programme est du reste formulé en réaction contre les idées dominantes (vieilles de près de deux siècles déjà) héritées du courant mercantiliste, pour qui la politique de l’État doit avant tout promouvoir le commerce et l’industrie. Autrement dit, il y a bien un fait nouveau : la prise de conscience du rôle que peut jouer une agriculture dynamique, selon le modèle de l’agriculture anglaise.

On rejoint ici les thèses de certains historiens contemporains sur le rôle déterminant joué par la révolution agricole à l’origine de la révolution industrielle. Ainsi, pour P. Bairoch, les progrès agricoles sont sinon la cause unique, du moins le facteur déterminant du démarrage de la croissance moderne. P. Bairoch montre en effet qu’en Grande-Bretagne les transformations dans l’agriculture et la croissance de la production agricole ont non seulement accompagné, mais précédé la révolution industrielle. Le mécanisme essentiel de transmission serait l’influence exercée par l’accroissement des revenus d’origine agricole sur l’accroissement de la demande des produits manufacturés — qu’il s’agisse de biens de consommation (cotonnades) ou de biens de production (charrues). L’agriculture aurait ainsi fourni le stimulant initial décisif des transformations dans les branches motrices de la révolution industrielle.

Le présent chapitre sera consacré à l’examen de cette thèse, vivement controversée même en ce qui concerne la Grande-Bretagne, et bien davantage encore en ce qui concerne la France. Nous commencerons par rappeler, dans une première section, les obstacles au progrès agricole dans la France du XVIIIe siècle, avant d’analyser les éléments qui permettent de se prononcer sur la réalité et l’ampleur de la croissance agricole française jusqu’à la Révolution de 1789.



I. Les obstacles au progrès agricole sous l’Ancien Régime


1. LE RÉGIME SEIGNEURIAL


Nous envisagerons successivement quatre aspects principaux : le statut personnel des paysans, le régime de la propriété, le système des prélèvements, et les modes d’exploitation.

Le servage n’apparaît plus en France depuis le XVIe siècle que comme une survivance. Le contraste est très net à cet égard non seulement avec la Russie (où la période qui va du XVIe au XVIIIe siècle représente au contraire la « phase ascendante » du servage), mais aussi avec l’Europe centrale (où son abolition s’est échelonnée de la période napoléonienne à la Révolution de 1848). Le servage cependant n’est pas complètement aboli avant 1789 en France ; il persiste sous une forme atténuée dans certaines provinces (serfs d’Eglise de Bourgogne et de Franche-Comté). Néanmoins, les paysans dans leur grande majorité sont libres, ils ne sont pas attachés à la terre, ils ont le droit de posséder des biens mobiliers et immobiliers, qu’ils peuvent léguer à leurs descendants.

Les régimes de propriété, cependant, sont extrêmement complexes. Le régime féodal ignore la notion de propriété au sens du droit romain (droit d’usus et abusus), qui sera établi par la Révolution. Il se caractérise en fait par une superposition de droits de propriété. Le seigneur exerce un droit de « propriété éminente », au nom duquel il perçoit des redevances même sur les paysans qui ne sont pas ses fermiers ou ses métayers (et l’on pourrait étendre cette notion de propriété éminente au souverain, qui perçoit les impôts royaux, et à l’Église, qui prélève la dîme). La communauté villageoise détient, pour sa part, des droits collectifs, notamment des droits d’usage sur les terrains communaux ; ces droits sont régis par la coutume, et il existe souvent une ambiguïté sur la propriété même des terrains communaux. Si toutefois on définit la propriété par référence au droit de vendre, on peut admettre la répartition approximative suivante de la propriété des terres agricoles (il s’agit là d’un simple ordre de grandeur moyen, avec des variations considérables selon les provinces) : la part de la propriété nobiliaire serait de 20 à 25 % vers la fin de l’Ancien Régime, celle de l’Église de 10 à 15 %, celle de la bourgeoisie de 20 % environ, le reste — soit un peu moins de la moitié — étant détenu par des paysans-tenanciers de statut très variable en ce qui concerne tant les droits que les charges. On peut cependant parler à leur propos d’une quasi-propriété (le maintien de cette forme de petite propriété paysanne constitue déjà une différence majeure avec l’agriculture anglaise, et le contraste sera encore renforcé par la Révolution), assortie toutefois de l’obligation de payer les redevances seigneuriales.

La superposition des droits de propriété se traduit, en effet, par des prélèvements en cascade sur le produit du travail des paysans. Il existe une multitude de « droits féodaux », en argent, en nature et en travail. Le XVIIIe siècle est même marqué par un effort systématique de la classe seigneuriale (la « réaction féodale ») pour ressusciter des droits anciens tombés en désuétude et pour accroître les charges pesant sur la paysannerie, avec des effets très variables selon la résistance des communautés villageoises. La tension qui en résulte ne doit pas faire oublier, cependant, que la plupart des droits féodaux témoignent d’une grande rigidité (par opposition notamment aux fermages, qui s’ajustent à l’évolution de la valeur des récoltes), et la charge réelle des droits fixés en argent a eu tendance à diminuer à long terme sous l’effet de la hausse des prix. Certains de ces droits sont sans doute plus vexatoires que réellement onéreux. Le poids de la dîme est en général bien plus lourd : non qu’elle atteigne toujours 10 % (comme le suggère l’étymologie), mais la dîme est assise sur la récolte brute (semence non déduite), de sorte que le prélèvement est proportionnellement plus élevé les mauvaises années (ou sur les terres à faible rendement). Enfin, la charge la plus lourde de toutes est celle des impôts royaux (taille, vingtièmes venus s’ajouter aux impôts indirects pesant sur la consommation), qui n’ont cessé d’augmenter avec les besoins croissants de la monarchie. L’absence d’administration financière moderne aggrave la crise financière chronique. La plupart des impôts sont affermés. L’arbitraire qui règne dans leur perception entretient la crainte permanente du fisc et le souci de « paraître pauvre » pour échapper à l’impôt.

Les charges qui pèsent sur les paysans ne concernent pas seulement l’histoire sociale : car elles retentissent directement sur la capacité économique de modernisation agricole, compte tenu de la prédominance de la petite exploitation paysanne. Il ne faut pas confondre, en effet, régimes de propriété et modes d’exploitation : l’exploitation paysanne déborde largement la propriété paysanne, dans la mesure où les domaines fonciers des nobles sont rarement exploités en faire-valoir direct, mais très souvent concédés à des métayers où à des fermiers, dont le statut économique est précaire. Dans la France du XVIIIe siècle, les chances du progrès agricole reposent donc sur une étroite minorité des exploitants : seigneurs « éclairés », qui exploitent eux-mêmes leur domaine, avec un régisseur et des salariés (mais le cas est bien moins fréquent qu’en Angleterre), propriétaires bourgeois (souvent plus attentifs au rendement de leurs terres), gros fermiers (qui sont des « entrepreneurs de culture », avec un capital important, supérieur à celui de la plupart des tenanciers), « laboureurs » (catégorie de paysans-propriétaires suffisamment aisés pour entretenir un attelage — c’est le milieu dont Quesnay lui-même est issu). Il existe donc un clivage marqué entre modes d’exploitation « traditionnels » et « progressifs », qui correspond en grande partie à l’opposition — très visible dans la France du temps des physiocrates — entre régions de « petite culture » et de « grande culture ». Toutefois, même dans les régions de grande culture, il existe des obstacles bien réels au progrès agricole.




2. SYSTÈMES AGRAIRES, INÉGALITÉS, CLOISONNEMENTS RÉGIONAUX


La France se caractérise — par comparaison avec l’Angleterre, pays de moindre dimension et plus homogène — par une grande diversité régionale des systèmes agraires.

Dans toute la France du Nord, règne le système de l’openfield (« champs ouverts »). L’exploitation est individuelle, mais soumise à des contraintes collectives. Chacun doit se plier au rythme de l’assolement triennal : le terroir de chaque village est divisé en trois « soles », consacrées par exemple la première au blé d’hiver, la seconde au blé de printemps, la troisième laissée en jachère ; l’année suivante, il y aura rotation, le blé d’hiver prenant la place de la jachère, et ainsi de suite… Tous les exploitants ont des terres dispersées dans chacune des trois soles, et doivent suivre le calendrier des travaux fixé en commun. Les charges collectives s’accompagnent de droits collectifs : droit de vaine pâture, utilisation des terrains communaux. Le système de l’openfield a été fortement critiqué par les agronomes anglais à l’époque de la révolution agricole : ils lui reprochent sa faible productivité (la jachère laisse le sol improductif un an sur trois, et de plus ne reconstitue qu’imparfaitement sa fertilité) et sa faible progressivité (les contraintes collectives agissent comme frein à l’expérimentation et à l’innovation) ; d’où leur appui au mouvement des enclosures, c’est-à-dire à la constitution de propriétés individuelles d’un seul tenant et encloses, qui constitue l’aspect le plus visible de la révolution agricole anglaise au XVIIIe siècle. Ce système, toutefois, apparaît aussi comme un remarquable facteur de cohésion de la communauté villageoise ; il assure notamment un complément de ressources vital pour les plus pauvres, ce qui explique que toute remise en cause des droits collectifs se heurte à de très fortes résistances. Il faut souligner enfin qu’en France, l’openfield apparaît comme le système agraire des régions les plus évoluées, ces régions de « grande culture » que Quesnay donne en exemple.

Les modes de culture que l’on trouve dans le reste de la France présentent une infinité de variantes, mais qui ont pratiquement toutes en commun un caractère encore plus extensif que l’assolement triennal. Au sud d’une ligne qui suit approximativement les limites de la Normandie, de la Beauce et de la Bourgogne, règne l’assolement biennal (le sol reste en jachère un an sur deux). Dans les régions pauvres de la France de l’Ouest, les paysans ne pratiquent souvent aucun assolement régulier ; parfois, on cultive la terre jusqu’à son épuisement complet, qui est alors suivi d’un long repos.

Les techniques et l’outillage, de même, sont en général peu évolués, avec de notables différences régionales. La faux (souvent importée) n’est répandue que dans les régions de « grande culture » ; partout ailleurs, la moisson se fait encore à la faucille. Dans plusieurs régions, l’usage de la charrue reste exceptionnel.

Rien d’étonnant, dans ces conditions, si la productivité est faible. Seules quelques provinces — la Flandre, l’Artois — ont atteint le stade d’une agriculture intensive, comparable à l’agriculture hollandaise ou anglaise. Mais, globalement, « 80 % de la population arrive à peine, au prix d’un labeur acharné, à se nourrir et à nourrir 20 % de privilégiés, de bourgeois et d’artisans » (A. Soboul). Les rendements sont, à vrai dire, mal connus. Ils se mesurent, coutumièrement, en rendement « à la semence » (nombre de grains récoltés pour 1 grain semé). Les moyennes semblent osciller autour de 4 ou 5 grains pour 1 (correspondant, de façon très approximative, à quelque 8 ou 9 quintaux à l’hectare) ; la semence représente donc un énorme prélèvement, de l’ordre du quart ou du cinquième de la récolte, et davantage encore les mauvaises années. La faible productivité est directement liée à un faible degré de spécialisation régionale : elle en est à la fois une cause et un effet, dans la mesure où la polyculture sert à atténuer quelque peu les risques. A quelques exceptions près cependant, comme les régions viticoles, ce sont les cultures céréalières qui occupent — de loin — l’essentiel de la superficie agricole. Leur prépondérance ne laisse qu’une faible place aux prairies naturelles et artificielles : d’où le manque de fourrage, le faible développement de l’élevage, et le manque de fumure, qui rend indispensable (pour reconstituer tant bien que mal la fertilité du sol) le recours à la jachère, au détriment là encore de la productivité. C’est ce que l’on désigne sous le nom de « cercle vicieux de la jachère ». La « révolution agricole » constituera précisément la rupture de ce cercle vicieux, mais on comprend aisément, compte tenu des obstacles à vaincre, qu’une telle percée ne puisse avoir lieu partout à la fois : une « révolution agricole » ne saurait être en tout état de cause que très progressive.

L’agriculture française du XVIIIe siècle se caractérise aussi — comme toute agriculture peu évoluée — par la brutalité des fluctuations. Elle reste en grande partie une agriculture de subsistance, où la consommation paysanne subit directement l’incidence des variations de la récolte, encore amplifiées par les prélèvements fixes et les exigences de la semence. Le témoignage le plus dramatique de cette vulnérabilité est la « mortalité de pointe » consécutive aux crises des subsistances : ainsi la France connaît encore un excédent de décès sur les naissances au cours des années 1739-1743. L’économie rurale, cependant, est déjà en partie monétarisée, et l’on est bien mieux renseigné sur le mouvement des prix que sur le mouvement des quantités. Les prix agricoles réagissent très fortement aux variations des récoltes : ils s’effondrent à la suite d’une récolte excédentaire, ils montent en flèche les mauvaises années. L’amplitude des variations interannuelles du prix des grains atteint ainsi la proportion de 3 à 1, avec des conséquences sociales particulièrement brutales : car beaucoup de paysans pauvres, mi-exploitants, mi-ouvriers agricoles, n’ont d’excédent commercialisable que les bonnes années, et sont souvent acheteurs en période de disette. Encore l’écart de 3 à 1 ne porte-t-il que sur les moyennes annuelles nationales. Or les fluctuations ont aussi une dimension saisonnière : même en année ordinaire, et à plus forte raison en cas de disette, les prix accusent un maximum saisonnier à l’époque de la « soudure » précédant la récolte (ce sera le cas en juillet 1789). Et également une dimension régionale : l’amplitude des écarts est encore plus forte lorsqu’on considère séparément chaque province, compte tenu du « cloisonnement » de l’économie française. Le cloisonnement régional est lié d’abord à l’insuffisance des transports et à leur coût élevé : le prix des grains est en permanence plus faible dans les provinces intérieures « enclavées », qui vivent souvent dans des conditions plus proches de l’économie de subsistance, et qui sont les plus vulnérables en période de disette. Parfois, on constate au même moment un excédent de grains de telle province, et un déficit au sein d’une province voisine, dans un rayon de 200 km. Les douanes intérieures et la réglementation faisant obstacle à la libre circulation des grains constituent des facteurs aggravants du cloisonnement économique.

Ainsi l’agriculture française reste au XVIIIe siècle, sauf dans quelques régions, une agriculture techniquement peu évoluée. Les conditions institutionnelles sont peu favorables au progrès agricole. L’absence d’un marché national unifié accentue la sévérité des fluctuations, et limite l’influence stimulante que peut exercer la demande des principaux centres de consommation. Les inégalités régionales sont si marquées qu’un alignement sur les provinces les plus développées suffirait déjà à assurer un progrès appréciable de la production agricole nationale.
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